
Troisième Partie : Transport aérien international.

Chapitre XV : Aéroports et autres facilités pour la navigation aérienne.

Désignation des routes et des aéroports.

Article 68 : Chaque Etat contractant pourra, sous réserve des dispositions de la présente
convention, désigner la route à suivre sur son territoire par tout service aérien international et
les aéroports pouvant être utilisés par ce service.

Amélioration des facilités pour la navigation aérienne.

Article 69 : Si le conseil estime que, dans un Etat contractant, les aéroports ou autres facilités
pour la navigation aérienne y compris les services de radiocommunication et de météorologie
ne sont pas
 raisonnablement suffisants pour assurer la sécurité, la régularité, l'efficacité et l'exploitation
économique des services aériens internationaux existants ou projetés, il procédera à des
consultations avec l'Etat directement en cause et les autres Etats intéressés en vue de trouver
les moyens de remédier à la situation et il pourra faire des recommandations à cet effet.
Aucun Etat contractant ne sera considéré comme coupable d'infraction à la présente
convention s'il manque à mettre ces recommandations à exécution.

Financement des facilités pour la navigation aérienne.

Article 70 : Un Etat contractant pourra, dans les circonstances prévues à l'article 69, conclure
un arrangement avec le conseil en vue de donner suite à de telles recommandations. L'Etat
pourra décider de prendre à sa charge tous les frais entraînés par ledit arrangement. Dans le
cas contraire, le conseil pourra accepter, à la demande de l'Etat, de fournir la totalité ou une
partie des fonds nécessaires.
Fourniture et entretien des facilités par le conseil.

Article 71 : Si un Etat contractant en fait la demande, le conseil pourra accepter de fournir,
pourvoir en personnel, entretenir et administrer la totalité ou une partie des aéroports et autres
facilités pour la navigation aérienne, y compris les services de radiocommunication et de
météorologie qui, sur le territoire dudit Etat, sont nécessaires à la sécurité, la régularité,
l'efficacité et l'exploitation économique des services aériens internationaux des autres Etats
contractants ; il pourra aussi établir les taxes justes et raisonnables pour l'utilisation des
facilités fournies.

Acquisition ou utilisation de terrains.

Article 72 : Là où des terrains seraient nécessaires pour des facilités financées en totalité ou
en partie par le conseil sur la demande d'un Etat contractant, celui-ci devra soit procurer lui-
même ces terrains, en conservant s'il le désire les titres s'y rapportant, soit en faciliter
l'utilisation par le conseil en conformité avec ses lois propres et à des conditions justes et
raisonnables.

Dépenses et répartition des charges.



Article 73 : Dans la limite des fonds que l'assemblée pourrait rendre disponibles pour cet
usage en vertu du chapitre XII, le conseil pourra assurer sur les ressources générales de
l'organisation les dépenses courantes correspondant aux fins envisagées dans le présent
article. Le conseil répartira les charges en capital nécessaires à l'objet du présent article, dans
des proportions préalablement convenues et sur une période de temps raisonnable, entre les
Etats contractants consentants dont les entreprises de transports aériens utilisent ces
installations. Le conseil pourra également répartir entre ceux de ces Etats qui y consentent la
charge des fonds de roulement nécessaires.

Assistance technique et destination des recettes.

Article 74 : Lorsque le conseil, à la demande d'un Etat contractant, avance des fonds ou
fournit la totalité ou une partie des aéroports ou facilités, l'arrangement peut pourvoir avec le
consentement de cet Etat d'une part à une assistance technique pour le contrôle général et
l'exploitation des aéroports et
autres facilités, et d'autre part au payement sur les recettes d'exploitation de ces aéroports et
autres facilités, des frais d'exploitation desdits aéroports et autres facilités, des intérêts et des
amortissements.

Prise de possession des facilités.

Article 75 : Un Etat contractant pourra à tout moment se dégager de toute obligation
contractée en vertu de l'article 70 et prendre possession des aéroports et autres facilités que le
conseil a établis sur son territoire en vertu des dispositions des articles 71 et 72, en versant au
conseil une somme que celui-ci considère raisonnable en la circonstance. Si l'Etat intéressé
estime que la somme fixée par le conseil est déraisonnable, il pourra en appeler de la décision
du conseil à l'assemblée, qui confirmera ou modifiera cette décision.

Remboursement de fonds.

Article 76 : Les fonds remboursés au conseil en vertu de l'article 75 ou provenant d'intérêts et
d'amortissements versés en vertu de l'article 74 seront institués aux Etats visés à l'article 73
qui les ont avancés, proportionnellement à la quote-part initiale fixée par le conseil pour
chacun d'eux.


